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L'article 29 du Règlement (UE) n° 181/2011 précise que : « les organismes chargés de l’application désignés en vertu de l’article 28, paragraphe 1 [du Règlement] publient, au plus tard le 1er juin 2015 et, par la suite, tous les deux ans, un rapport concernant leurs activités des deux années civiles précédentes, contenant en particulier une description des mesures prises pour faire appliquer le présent règlement, et des statistiques sur les plaintes et les sanctions appliquées. »
La présente publication trouve sa base dans un questionnaire rédigé par la Commission Européenne et approuvé par les NEB des différentes pays-membres. Elle sert à informer le public en accordance avec l’article 29 du règlement comme précité ci-dessus. 
1) Répartition des tâches entre les différents NEB (si d'application)
S'il existe différents NEB dans votre État membre, comment les tâches définies dans le Règlement sont-elles réparties entre ces NEB ? Quelles sont les tâches du NEB faisant l'objet des réponses à ce questionnaire ?

Le NEB fédéral est compétent pour le transport régulier international et le transport régulier spécialisé international.

2) Informations et chiffres concernant le traitement des plaintes
	Année


	Nombre de plaintes :


	Motif de la plainte (p. ex. annulation, retard, discrimination, assistance insuffisante) :
	Les remarques éventuelles :

	Du 1èr janvier 2019 au 31 décembre 2019
	94 (8 admissibles, 86 inadmissibles ou demandes d’info)
	Annulation, perte de bagage, manque d’information à la place de départ, comportement du chauffeur, retard au départ, retard à l’arrivé
	Une grande partie des plaintes agit des sujets ne pas repris dans le champs d’application du règlement ou des demandes d’information.

Des 86 plaintes inadmissibles, 4 ont été transférés :
1 au NHI Néerlandais
1 au NHI République Tcheque
1 au NHI Belge de l’aviation
1 aux services des taxi’s

Dans les 8 cas admissibles, le NEB a fonctionné proactivement comme intermédiaire. Le remboursement et la compensation ont été achevé résultant en la satisfaction des deux parties et la termination des plaintes. 

	Du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020
	37 (dont 11 admissibles)
	Annulation, perte de bagage, manque d’information à la place de départ, comportement du chauffeur, retard au départ, retard à l’arrivé
	25 plaintes étaient inadmissibles, dont 2 ont été transférés au NHI Belge de l’aviation.

Dans les 11 cas admissibles, le NEB a fonctionné proactivement comme intermédiaire. Le remboursement et la compensation ont été achevé résultant en la satisfaction des deux parties et la termination des plaintes.


Dans votre État membre (veuillez souligner la réponse correcte) :
· les passagers peuvent toujours introduire leur plainte directement auprès du NEB, ou
· les passagers doivent d'abord introduire leur plainte auprès du transporteur/entité gestionnaire de station, etc., et ne peuvent introduire leur plainte auprès du NEB que s'ils ne sont pas satisfaits de la solution proposée par le transporteur/entité gestionnaire de station, etc. 
Utilisez-vous le formulaire de plainte au niveau national (veuillez souligner la réponse correcte) ? 
· Oui (si oui, veuillez transmettre une copie de ce formulaire à la Commission)
· Non
Parmi les méthodes de communication suivantes, lesquelles peuvent être utilisées pour introduire une plainte (veuillez souligner la ou les réponses correctes) ?
· sur papier 
· par voie électronique (p. ex. par e-mail ou via un site web)
· par téléphone
· personnellement, en se rendant au bureau du NEB
Avez-vous transmis aux NEB des plaintes en provenance d'autres États membres ? Si oui, combien ?

Oui.

1 au NHI Néerlandais

1 au NHI République Tcheque

Dans les deux cas, l’adresse de contacte correcte à été transmise au passager.
Est-il possible de régler les plaintes des passagers grâce à un mode alternatif de résolution des conflits ?
· Oui (si oui, veuillez en mentionner le déroulement)
· Non (NEB Fédéral). Néanmoins, si le NEB reçoit une plainte et le transporteur peut encore résoudre le problème avec le passage, le NEB émets un avertissement au transporteur ce qui (pour les plaintes admissibles) a toujours eu comme conséquence un accord entre le transporteur et le passage.  
Si le NEB prend une décision sur la base d'une plainte, cette décision sera-t-elle contraignante pour le plaignant d'une part, et pour le transporteur, l'entité gestionnaire de station, etc. ayant fait l'objet de la plainte d’autre part ?
/
Disposez-vous d'informations sur le nombre de plaintes que les passagers ont introduites auprès des transporteurs, entités gestionnaires de station, vendeurs de billets, etc. qui opèrent depuis le 1er mars 2013 sur le territoire de votre État membre ? (Si oui, veuillez mentionner le nombre de plaintes.)

Non.
3) Informations et chiffres concernant les sanctions
	Année
	Nombre de sanctions imposées :
	Nature de la sanction imposée (dans le cas d'une amende, quel a été le montant de cette amende) :
	Motif pour la sanction imposée (sur quelle disposition du Règlement porte l'infraction) :

	Du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017
	0
	
	Les plaintes admissibles qui pouvaient encore être réglé par le transporteur ont été résolues cas par cas avec l’émission d’un avertissement au transporteur 

	Du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018
	0
	
	En 2018 10 cas ont été résolus par le transporteur après avoir reçu un avertissement officiel du NEB de la commencement de la procédure de sanction. Vu le succès de cette approche, le fait que le transporteur est plus censé prendre au sérieux la plainte et est censé offrir une compensation au passager, nous avons modifié notre approche dans le cours de 2018 et vers le futur.  Dans notre approche renouvelée, le NEB n’attend plus la fin du période de 3 mois dans lequel le transporteur peut régler de façon amiable la plainte avec le passager. Nous envoyons immédiatement un avertissement que la procédure de sanction sera commencée si le transporteur ne règle pas la plainte dans le délai de 3 mois. Le traitement des plaintes est suivi de façon active en contact entre le NEB et le transporteur, ce qui a mené vers un résultat positif (compensation du passager) dans 100% des plaintes admissibles. Les entreprises de transport commencent à mieux être au courant du procès et une coopération positive a été mise en place. Les résultats suivent plus rapidement pour les passagers car le délai de 3 mois d’attente est enlevé. Cela a manifestement augmenté la satisfaction des passagers.


	Du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019
	
	
	Dans les 8 cas admissibles, le NEB a fonctionné proactivement comme intermédiaire. Le remboursement et la compensation ont été achevé résultant en la satisfaction des deux parties et la termination des plaintes.

	Du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020
	
	
	Dans les 11 cas admissibles, le NEB a fonctionné proactivement comme intermédiaire. Le remboursement et la compensation ont été achevé résultant en la satisfaction des deux parties et la termination des plaintes.


Avez-vous prononcé des sanctions dans le cadre de procédures qui ont été entamées sur la base de plaintes ou à l'initiative du NEB ?

(En théorie) sur base des plaintes.
Les sanctions ont-elles été prononcées par le NEB ou par une autre instance (dans ce dernier cas, veuillez mentionner le nom de cette instance) ?

Les sanctions sont infligées par le NEB même.
4) Autres actions permettant de vérifier si le Règlement est correctement appliqué
Comment contrôlez-vous si les transporteurs, entités gestionnaires de station, vendeurs de billets, etc. respectent le Règlement ? Procédez-vous à des inspections ?

Au niveau fédéral, le champs d’application a toujours été très petit vu le nombre d’entreprises limité. En 2018 nous voyons une augmentation de 164 % dans les plaintes reçues. Les plaintes admissibles ont aussi augmenté de façon significative. 
En 2019 nous voyons une augmentation de 150% dans les plaintes reçues. Par contre, le nombre de plaintes admissibles diminue légèrement. En 2020 nous voyons un nombre similaire de plaintes admissibles, mais beaucoup moins de plaintes inadmissibles. 

Nous croyons que  l’augmentation du nombre de plaintes est lié directement à l’augmentation de l’importance (l’usage) de la mode de transport (lignes de bus régulières internationales). Plusieurs nouveaux joueurs sont entrés dans le marché avec un grand succès. Au cours des années nous voyons que les passagers contactent directement le transporteur plus souvent et les entreprises de transport ont devenu plus apte à traiter les plaintes avant que le NHI est averti. Spécifiquement pour 2020, les résultats doivent être vus dans l’optique de la crise COVID-19, résultant en un nombre plus bas de voyages et donc de plaintes. 
Travaillez-vous en collaboration avec des organisations qui représentent les passagers, les personnes handicapées, les consommateurs, les autorités chargées de la protection des consommateurs ou d'autres instances nationales ? (Si oui, veuillez préciser.)

Non.
Coopérez-vous avec les NEB d'autres États membres (traitement en commun des plaintes, inspections menées conjointement, etc.) ? (Si oui, veuillez préciser.) 

Non.
Avez-vous fait des démarches pour diffuser des informations sur les droits des passagers dans le transport par autobus et autocar ? (Si oui, veuillez préciser.)

Oui, l’information est disponible sur le site web :

http://www.mobilit.belgium.be/fr/circulationroutiere/marchandisespersonnes/transport_personnes/droits_passagers.
L'article 11 du Règlement précise que : « En collaboration avec les organisations représentatives des personnes handicapées ou des personnes à mobilité réduite, les transporteurs et les entités gestionnaires de stations établissent, le cas échéant par l’intermédiaire de leurs organisations, des conditions d’accès non discriminatoires applicables au transport de personnes handicapées et de personnes à mobilité réduite, ou disposent déjà de telles conditions. Les conditions d’accès prévues au paragraphe 1, y compris le texte des législations adoptées aux niveaux international, de l’Union et national fixant des exigences en matière de sécurité et sur lesquelles reposent ces conditions d’accès non discriminatoires, sont portées à la connaissance du public par les transporteurs et les entités gestionnaires de stations directement ou sur l’Internet, dans des formats accessibles sur demande, dans les mêmes langues que celles dans lesquelles les informations sont généralement fournies à l’ensemble des passagers. » Comment cette disposition a-t-elle été implémentée dans votre État membre ?

Cette obligation est directement applicable sur base du règlement. 
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